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Préface


Albert Thomas, né en 1878 à Champigny-sur-Marne, fils d’un boulanger et boursier de la République, se forme à l’histoire et au socialisme durant ses années d’études à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm à Paris. Il y noue des amitiés, des relations intellectuelles et professionnelles indéfectibles qui se retrouveront souvent parmi ses collaborateurs. Bien qu’agrégé d’histoire, il enseigne très peu de temps et s’engage dans le militantisme au sein du Parti socialiste français puis de la Section française de l’Internationale ouvrière et, parallèlement, dans le journalisme.

Son parcours politique et professionnel articule trois préoccupations dominantes : la place du travail, des travailleurs et des travailleuses dans la société, la régulation du capitalisme et le passage de la théorie à la pratique pour le socialisme. Albert Thomas est, aux côtés d’Alexandre Millerand et de Jean Jaurès, de ces socialistes qui se posent avec exigence la question de la représentation parlementaire, de l’exercice du pouvoir municipal et ministériel, articulant implacablement République et socialisme. Ces socialistes qui pensent la réforme sociale ne conçoivent pas de la confiner à la théorie mais prônent sa mise en œuvre par l’exercice du pouvoir et la création d’institutions dévolues à la cause sociale. Albert Thomas est élu en 1910 député de la Seine – territoire très industrialisé – et, en 1912, maire de Champigny-sur-Marne, ville de banlieue en expansion. Ces fonctions électives lui offrent le cadre de son action réformatrice, nécessitant l’expertise sociale préalable, confrontant les idées socialistes à la gestion quotidienne d’une ville et lui permettant de défendre des lois sociales et de participer à des commissions parlementaires, comme celle du budget en 1911. Champigny lui sert de laboratoire du socialisme municipal et il participe à la synthèse jaurésienne à l’Assemblée nationale.

La conception du socialisme d’Albert Thomas se forge dans la réflexion et le dialogue avec les syndicalistes, les coopérateurs et les socialistes, localement, nationalement mais aussi au-delà des frontières, à l’échelle européenne tout d’abord et progressivement à l’échelle mondiale. Durant les années 1890 jusqu’à la Première Guerre mondiale, Albert Thomas exerce le métier de journaliste, notamment en collaborant à des publications socialistes : L’Humanité, La Revue socialiste, correspondant de La Petite République en 1903 pendant son voyage en Allemagne. Il publie des articles dans la presse syndicaliste, crée La Revue syndicaliste en 1905, et intervient dans les revues coopératistes comme Les Annales de la régie directe.

Albert Thomas adhère et milite dans plusieurs associations comme la Ligue des droits de l’homme. Étant dreyfusard, il rejoint très jeune les Universités populaires et est membre actif de la Société des visiteurs qui enseigne dans les quartiers populaires. Il est foncièrement internationaliste et pacifiste, caractéristiques découlant de sa conception du socialisme. Il est très proche des socialistes allemands, belges et anglais comme Bernstein, Vollmar, Vandervelde et les Fabiens ; il partage leur lecture du marxisme. Il défend aux côtés de Jean Jaurès et des socialistes européens le pacifisme alors que les tensions internationales se multiplient dans le XXe siècle débutant, notamment lors des congrès internationaux comme celui de Bâle en 1912. Outre l’action politique qui s’exerce dans ces associations, ces congrès, ces organes de presse, ces syndicats, Albert Thomas y noue des relations qui nourrissent des réseaux nationaux et internationaux qu’il sollicite énormément pendant son mandat de directeur du Bureau international du Travail (BIT).

En dépit de son pacifisme et de son attachement au rapprochement franco-allemand durant la période des années 1890-1914, lorsque la guerre est déclarée, il endosse les responsabilités de sous-secrétaire d’État à l’Artillerie et aux Munitions en 1915, puis de ministre de l’Armement en 1916 et 1917, éprouvant la dialectique entre patriotisme et internationalisme, tension partagée par de nombreux socialistes. À ce poste, il gère les questions essentielles de main-d’œuvre et de production industrielle de guerre, dans un contexte exceptionnel et complexe, ce qui lui a valu une mauvaise réputation à gauche, réputation de ministre productiviste et belliciste. Les négociations pendant la guerre avec les syndicats ouvriers et les patrons des grands secteurs le font connaître et finalement apprécier dans le cadre du tripartisme qu’il a commencé à insuffler. Sa réputation de négociateur habile et fiable lui rapporte une majorité de voix, lorsqu’après la Première Guerre mondiale il est élu directeur général du Bureau international du Travail, créé par le Traité de Versailles en 1919. Il se retrouve aux côtés d’Arthur Fontaine (l’ancien directeur de l’Office du travail, de la direction du Travail et du Comité d’études du chômage, avec qui il a collaboré pendant la guerre) qui est élu président du conseil d’administration de l’Organisation internationale du Travail (OIT). À la tête du BIT qu’il façonne selon ses idées, pour lequel il recrute d’anciens camarades de la rue d’Ulm, des syndicalistes et des socialistes qu’il connaît bien, Albert Thomas élabore une politique du travail, reposant sur la négociation et le droit, en développe une diplomatie, dans une institution tripartite et internationale, la seule de son espèce, rattachée à la Société des Nations qui lui survivra en s’intégrant ensuite à l’Organisation des Nations unies. Très antibolchévique, Albert Thomas met tout en œuvre pour que la réforme sociale au sein de l’OIT apporte une démocratie sociale et une législation du travail enviables pour tous les travailleurs et toutes les travailleuses.

Adeline Blaszkiewicz-Maison réalise, avec brio, une biographie politique, centrant son travail sur l’acteur politique et social, piochant – quand la démonstration le nécessite – dans la vie intime ou familiale d’Albert Thomas, mais sans s’appesantir sur le récit personnel. Elle brosse également un portrait de groupe, de différentes sphères, d’hommes et de femmes (la parité est lointaine cependant dans le monde d’Albert Thomas !) syndicalistes, socialistes, coopératistes, d’experts, de nationalités diverses. Elle ne néglige aucune facette du personnage et de son action politique, explorant méthodiquement les représentations négatives d’Albert Thomas. En aucun cas, la biographie ne dévie vers l’hagiographie. Cette biographie politique est un véritable tour de force du fait de la diversité, de l’ampleur de l’action et de la carrière d’Albert Thomas, mais aussi en raison de l’extrême richesse des archives et des sources, des « Papiers Albert Thomas » aux Archives nationales, des archives pléthoriques du Bureau international du Travail à Genève, ainsi que des multiples petits fonds privés ou associatifs consultés. Le livre s’adosse à une bibliographie plurilingue très dense. Tour de force également, parce que cette biographie politique dépasse très largement la personne d’Albert Thomas et propose une histoire des institutions qu’il traverse, des groupes politiques, des réseaux d’experts avec lesquels il travaille, correspond et interfère. Beaucoup de débats intellectuels mais aussi beaucoup de chair, d’amitié, de combats !

Le livre d’Adeline Blaszkiewicz-Maison résulte d’un travail de très grande ampleur, extrêmement érudit et rigoureux, mené dans le cadre de sa thèse – que j’ai eu le plaisir et l’honneur d’accompagner –, soutenue à l’université Paris-1 Panthéon-Sorbonne en 2021. Le livre que vous ouvrez est le fruit d’une réécriture et d’une synthétisation, l’érudition est estompée par un récit alerte, fluide, qui articule complexité et nuance dans les analyses, clarté et vigueur dans la démonstration. Adeline Blaszkiewicz-Maison entraîne sa lectrice et son lecteur dans le laboratoire d’Albert Thomas, de Champigny à Genève, en le suivant dans les multiples rencontres internationales et les voyages – dont celui en Russie n’est pas des moindres – qui font de lui un infatigable représentant de la question sociale, un diplomate du travail persuasif et un défenseur d’un socialisme libéral, internationaliste mais hostile au bolchévisme.

Et si Albert Thomas pouvait servir de boussole politique à des socialistes ou à la gauche européenne aujourd’hui ? C’est ce que l’on pourrait penser à la lecture de ce livre si riche et si stimulant. Jeunesse prometteuse d’Adeline Blaszkiewicz-Maison, une historienne qui, par ce livre, marque déjà l’histoire du socialisme et l’histoire sociale du politique !



Isabelle Lespinet-Moret




Liste des principaux sigles


ABIT

Archives du Bureau international du Travail

 

ACI

Alliance coopérative internationale

 

AEDS

Association d’études et de documentation sociales

 

AFL

American Federation of Labor

 

AFSDN

Association française pour la Société des Nations

 

AIPLT

Association internationale pour la protection légale des travailleurs

 

AIPS

Association internationale pour le progrès social

 

AIT

Association internationale des travailleurs

 

AN

Archives nationales

 

BCS

Bourse des coopératives socialistes

 

BIT

Bureau international du Travail

 

BSI

Bureau socialiste international

 

CA

Conseil d’Administration de l’OIT

 

CAP

Commission administrative permanente de la SFIO

 

CAT

Cabinet d’Albert Thomas

 

CCT

Commission consultative du travail

 

CDS

Centre de documentation sociale de la rue d’Ulm

 

CET

Conseil économique du travail

 

CGT

Confédération générale du travail

 

CGTU

Confédération générale du travail unifiée

 

CIT

Conférence internationale du Travail

 

CNE

Conseil national économique

 

CRRI

Comité pour la reprise des relations internationales

 

ENS

École normale supérieure de Paris

 

FNCC

Fédération nationale des coopératives de consommation

 

FSI

Fédération syndicale internationale

 

FTSF

Fédération des travailleurs socialistes de France

 

GES

Groupe d’études socialistes

 

GQG

Grand Quartier général

 

IC

Internationale communiste

 

IISH

International Institute of Social History

 

IOS

Internationale ouvrière et socialiste

 

MTPS

Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale

 

OIEI

Organisation internationale des employeurs industriels

 

OIT

Organisation internationale du Travail

 

POB

Parti ouvrier belge

 

POF

Parti ouvrier français

 

POSR

Parti ouvrier socialiste révolutionnaire

 

PSdF

Parti socialiste de France

 

PSF

Parti socialiste français

 

PSI

Parti socialiste italien

 

SDN

Société des Nations

 

SFIC

Section française de l’Internationale communiste

 

SFIO

Section française de l’Internationale ouvrière

 

SPD

Sozialdemokratische Partei Deutschlands

 

SSEAM

Sous-secrétariat d’État à l’Artillerie et aux Munitions

 

UP

Université populaire






Repères chronologiques


1878 : naissance d’Albert Thomas à Champigny-sur-Marne.

 

1894-1898 : scolarité et classe préparatoire au lycée Jules-Michelet de Vanves.

 

1898 : admission au concours de l’ENS. Voyage en Russie. Service militaire au quatrième régiment d’infanterie de Fontainebleau.

 

1899 : entrée à l’ENS.

 

1900 : licence ès lettres.

 

1902 : reçu major à l’agrégation d’histoire. Adhésion au Parti socialiste français. Voyage en Allemagne.

 

1903 : précepteur chez les Ménard-Dorian.

 

1904 : rédacteur à L’Humanité. Élu conseiller municipal à Champigny-sur-Marne. Assiste au congrès socialiste international d’Amsterdam. Publication d’une étude sur Babeuf dans La Revue socialiste.

 

1905 : mariage avec Madeleine Chaufaille. Assiste au congrès socialiste du Globe qui donne naissance à la SFIO. Création de La Revue syndicaliste.

 

1907 : publication du tome X de L’Histoire socialiste (1789-1900), dirigée par Jean Jaurès, consacré au Second Empire.

 

1909 : se présente à l’élection législative complémentaire de la 2e circonscription de la Seine et battu par le candidat radical.

 

1910 : élu député de la Seine, dans la 2e circonscription de Sceaux. Membre de la commission du budget. Devient rédacteur en chef de La Revue socialiste, syndicaliste et coopérative.

 

1911 : thèse de droit sur La Liberté de l’enseignement en France de 1789 à nos jours.

 

1912 : élu maire de Champigny-sur-Marne

 

1913 : publication de La Politique socialiste.

 

1914 : réélu député de la Seine.

 

1915 : nommé sous-secrétaire d’État à l’Artillerie et aux Munitions dans le cabinet Viviani (18 mai-29 octobre 1915) et dans le cabinet Briand (29 octobre 1915-11 décembre 1916).

 

1916 : nommé ministre de l’Armement et des fabrications de guerre dans le cabinet Briand (12 décembre 1916-17 mars 1917) et dans le cabinet Ribot (20 mars 1917-7 septembre 1917).

 

1917 : voyage en Russie (mai-juin) comme ambassadeur extraordinaire du gouvernement français.

 

1918 : création de L’Information ouvrière et sociale avec Charles Dulot.

 

1919 : publication de Bolchévisme ou Socialisme. Élu député de Carmaux. Élu premier directeur du Bureau international du Travail (provisoirement). Démission du mandat de maire de Champigny-sur-Marne.

 

1920 : Élu premier directeur du Bureau international du Travail (officiellement).

 

1921 : création de La Revue internationale du Travail. Démission du mandat de député de Carmaux.

 

1922 : défense des compétences du BIT devant la Cour de Justice internationale de La Haye.

 

1922 – 1923 : voyage aux États-Unis d’Amérique et au Canada.

 

1928 – 1929 : voyage en Extrême-Orient (Russie, Mandchourie, Chine, Japon, Indochine et Indes néerlandaises).

 

1929 : proposition d’un plan de grands travaux européens pour répondre à la crise économique mondiale. Participation à la création du Comité national des loisirs en France.

 

1932 : décès à Paris. Création de la Société des Amis d’Albert Thomas.

 

1954 : création de l’association « Le souvenir d’Albert Thomas ».






Introduction générale


Pourquoi écrire une biographie d’Albert Thomas ? Le personnage n’est pas entré au Panthéon du socialisme républicain aux côtés de Jean Jaurès ou de Léon Blum. L’homme a pourtant exercé des fonctions politiques de premier ordre, durant sa courte mais intense carrière politique. Fils de boulanger né en 1878, boursier de la République, normalien et historien, il s’engage dès son plus jeune âge dans le militantisme politique, au Parti socialiste français puis au sein de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO). D’abord élu député de la Seine en 1910 puis maire de sa ville natale Champigny-sur-Marne en 1912, il est l’un de ces socialistes entrés en République par la rue d’Ulm puis par l’exercice de mandats électifs. Son nom reste surtout attaché à sa participation aux gouvernements d’Union sacrée comme sous-secrétaire d’État à l’Artillerie et aux Munitions en 1915 et ministre de l’Armement entre 1916 et 1917, puis à son élection au poste de premier directeur du Bureau international du Travail (BIT) en 1919, poste qu’il occupe jusqu’à son décès brutal en 1932. Ce parcours étonnant, entre Paris et Genève, entre guerre et paix, n’est pas gage de popularité, bien au contraire. Une légende noire a longtemps entaché la mémoire de l’homme, notamment dans les rangs militants socialistes puis communistes. Ministre d’Union sacrée au poste stratégique et symbolique de l’Armement, caricaturé en « ministre des obus », Thomas a longtemps été dépeint comme l’artisan du dévoiement de la classe ouvrière et de l’internationalisme, bref comme le « social traître » par excellence. Cette macule a contribué à faire de lui un proscrit puis un oublié de l’histoire. Tout juste l’homme figure-t-il donc aujourd’hui au rang des illustres inconnus, de ceux que l’on croise sur des plaques de rue, à Paris, Lyon ou ailleurs, sans qu’ils évoquent de lointains souvenirs, fussent-ils scolaires.

Est-ce à dire pour autant qu’il n’y a pas d’actualité d’Albert Thomas ? Les dernières années ont vu la résurgence de cette figure, à la fois dans l’historiographie mais aussi dans le débat public. L’élection de François Hollande à la présidence de la République en 2012 a révélé que le Parti socialiste français était encore travaillé par un « long remords du pouvoir1 » dont ce quinquennat aurait été le paroxysme. La figure de Thomas parut alors très contemporaine (en tout cas aux yeux des historiens du socialisme de la IIIe République2), incarnant à elle seule un passage de la théorie à l’exercice du pouvoir qui ne pouvait être pavé, dans l’esprit de beaucoup de ses coreligionnaires socialistes, que de contradictions et de reniements.

La présente biographie – dont le propos n’est pas de faire l’hagiographie d’Albert Thomas – donnera ainsi toute leur place aux voix dissonantes, aux oppositions, aux controverses voire aux injures dont il a pu faire l’objet. Ces contre-éclairages rendront une épaisseur humaine au personnage et permettront de déceler la réception de son action politique.

Au-delà des polémiques, celle-ci a fait l’objet de nouveaux éclairages, en particulier à l’occasion du centenaire de la Première Guerre mondiale, qui a rouvert le chantier de l’histoire sociale de cet événement fondateur du XXe siècle. Au cœur du renouvellement des études sur le syndicalisme, les politiques sociales et la mobilisation des mains-d’œuvre pendant le conflit, la figure de Thomas a (ré)émergé par bribes, autour de questionnements portant sur la politique ouvrière qu’il a menée durant la guerre à la tête du ministère de l’Armement. Un autre centenaire, celui de la création de l’Organisation internationale du Travail (OIT) en 2019 a été l’occasion de rappeler l’action d’Albert Thomas dans les premières années d’existence de cette organisation chargée de la délicate tâche de fonder la paix « sur la base de la justice sociale3 ». Le président de la République française, Emmanuel Macron, a ainsi salué cette action, au même titre que celle de certains de ses collaborateurs comme Justin Godart, Arthur Fontaine ou encore Léon Jouhaux, afin de valoriser « l’engagement de la France4 » dans l’institution. À Genève, siège de l’OIT, cette commémoration fut davantage l’occasion d’une réflexion sur l’avenir de l’organisation que d’une exploration sur son passé, exception faite d’un colloque scientifique organisé à Paris en lien avec l’antenne parisienne de l’organisation5.


ITINÉRAIRE D’UN SOCIALISTE RÉFORMISTE FRANÇAIS À LA CARRIÈRE INTERNATIONALE


Tous ces événements ont constitué des invitations à rouvrir le dossier Albert Thomas : non pour se limiter à souligner le décalage entre, d’un côté, les discours politiques et les mémoires et, de l’autre, le « récit linéaire d’une vie6 » devenu vérité historique qu’il s’agirait de rétablir, mais plutôt pour offrir une lecture réactualisée du parcours d’un acteur majeur de l’histoire politique et sociale du début du XXe siècle qui s’inscrit pleinement dans une histoire mondiale de la France7. Paradoxalement, la carrière française d’Albert Thomas a suscité un intérêt moindre que son parcours de fonctionnaire international à la tête du BIT. Indice significatif : la première et seule biographie (avant le présent ouvrage) d’Albert Thomas a été écrite, dans les années 1950, par un historien lui-même fils d’un militant socialiste néerlandais contemporain de Thomas… Riche et pionnière, cette étude n’en revêt pas moins un « caractère provisoire8 », de l’aveu même de son auteur. Si le travail de B.W. Schaper a pu souffrir d’un manque d’accès aux archives, des entreprises biographiques ultérieures ont paradoxalement été freinées ou tétanisées par l’abondance des archives9. Le dense fonds du cabinet d’Albert Thomas à Genève et les quelque 482 cartons conservés aux Archives nationales ont eu, comme le note Gilles Candar, « un effet décourageant au contraire de celui escompté10 ». Plusieurs travaux entamés n’ont ainsi pas pu aboutir pour des raisons plus ou moins tragiques. Patrick Fridenson note qu’« au moins cinq projets de thèse de doctorat à son sujet ont été commencés en France depuis le milieu des années 1970 puis abandonnés11 ».

Pourtant, lorsque l’on parcourt l’index des biographies de personnalités de la IIIe République qui lui sont contemporaines, le nom d’Albert Thomas figure très régulièrement. C’est déjà dire l’ampleur des réseaux dans lesquels il gravite, qu’ils soient intellectuels, politiques, syndicaux ou encore patronaux, français mais aussi internationaux qu’il faut explorer pour redonner à l’homme sa juste place. Ce dernier apparaît ainsi toujours en toile de fond des nombreuses études portant sur les élites de la IIIe République, en particulier socialistes. Cet ouvrage dressera ainsi des parcours croisés avec des personnalités qui l’ont marqué, voire inspiré, mais aussi avec celles qui lui sont antagonistes : Albert Thomas a fait ses armes en politique sous le patronage du tribun pacifiste Jean Jaurès, du haut fonctionnaire libéral Arthur Fontaine ou encore du socialiste indépendant et réformateur Alexandre Millerand. Soucieux de la mise en place de mesures immédiates pour améliorer le sort de la classe ouvrière, il salue l’action réformatrice du ministre du Commerce et de l’Industrie, mais reste, quant à lui, fidèle à la SFIO jusqu’à son dernier souffle. C’est sa carte d’adhérent qui permit, dit-on, d’identifier le corps d’Albert Thomas qui s’est brutalement effondré à Paris le 7 mai 1932… Intellectuel en politique, au cœur de l’action gouvernementale en guerre et critique du bolchévisme, le parcours de Thomas le rapproche de celui de Léon Blum, mais les deux hommes ne s’apprécient guère, sans doute du fait de la concurrence à l’hégémonie partisane qui les oppose après l’assassinat de Jean Jaurès, le 31 juillet 1914. Chef de file d’une tendance ouvertement réformiste au sein d’une SFIO largement pétrie de marxisme révolutionnaire, Thomas fait figure d’anti-Jules Guesde12. Tous ces hommes constituent la galaxie socialiste qui nourrit la diversité de la vie politique de la IIIe République, dans laquelle Thomas tient une place importante.

Importante, mais pas forcément prépondérante : tout d’abord, Thomas n’accéda jamais à la fonction de président du Conseil, sommet du cursus honorum républicain. Il demeure en effet loyal à la position de la SFIO, alors marquée par un fort anti-ministérialisme, partagé par les socialistes du reste de l’Europe, en particulier par les sociaux-démocrates allemands. Une loyauté parfois à son corps défendant qui lui interdit d’occuper un nouveau ministère – il se voyait aux Affaires étrangères –, après la crise politique qui touche la France en guerre en septembre 1917 et conduit à la présidence du Conseil de Georges Clemenceau. Définitivement classé à la droite de la SFIO après avoir occupé le poste de ministre de l’Armement, Thomas incarne une voie nationale du socialisme qui se confond pour ses détracteurs avec la ligne réformiste qu’il continue d’assumer au sein d’une famille socialiste ébranlée par la guerre et la révolution bolchévique d’octobre 1917. Cet ouvrage s’attachera donc à reconstituer la spécificité du réformisme d’Albert Thomas – ou au contraire sa proximité avec d’autres courants de pensée de son temps – afin de l’inscrire dans l’histoire du socialisme tant sur le plan national qu’international. Le socialisme de Thomas apparaît ainsi très dépendant du cadre politique dans lequel il évolue, celui d’une IIIe République parlementaire, perçue comme la démocratie la plus avancée d’Europe. C’est ce qui fait l’originalité du socialisme jaurésien de la synthèse dont Thomas est loin d’être le seul héritier : l’imbrication entre le projet socialiste et le projet républicain. Albert Thomas pousse loin cette logique, notamment lorsqu’il est à la tête du ministère de l’Armement pendant la Première Guerre mondiale. L’intégration, parfois contrainte, des mondes ouvriers à l’effort de guerre à l’avant comme à l’arrière passe aussi par une volonté d’impliquer les directions syndicales aux politiques de main-d’œuvre de l’État en guerre et une forte convergence – cependant pas toujours totale – avec les vues du secrétaire général de la CGT Léon Jouhaux, qui porte cette « politique de la présence ». À bien des égards, Thomas continue, depuis Genève, si ce n’est à porter lui-même, du moins à encourager l’approfondissement d’une voie sociale-démocrate française ayant pour mission de réaliser intégralement cette fusion entre socialisme, mouvement ouvrier et État démocratique qu’il avait tenté de réaliser pendant la guerre, dans le droit fil de la synthèse jaurésienne.

Socialiste français et attaché au cadre républicain français hérité de 1789, Thomas est aussi une personnalité politique authentiquement internationale, si ce n’est transnationale, à l’image d’un Joseph Paul-Boncour13. Germanophone et bon connaisseur du SPD, il s’est illustré avant-guerre dans l’œuvre de rapprochement franco-allemand et a su s’insérer dans les réseaux sociaux-démocrates, en particulier révisionnistes. Il devient en effet l’ami d’Eduard Bernstein, marxiste critique, à l’origine de la controverse révisionniste qui secoua durablement l’Internationale. Thomas fait connaître cette controverse en France ; journaliste et intellectuel prolixe, il insère en permanence ses réflexions politiques dans un cadre comparatif et international.

Cette dimension prend toute son ampleur lorsqu’il se retrouve à la tête du BIT, secrétariat d’une organisation d’un genre nouveau en charge de l’instauration d’un Code du travail mondial. Entre 1919 et 1932, Thomas visite pas moins de trente-neuf pays, principalement en Europe, mais aussi en Asie et en Amérique. À la tête du BIT et de ses fonctionnaires censés représenter la diversité des pays membres, il dirige ainsi l’une des premières fonctions publiques transnationales de l’histoire. Ce livre interroge ainsi la carrière politique d’un acteur pris entre patriotisme républicain et internationalisme, tension complexe dans laquelle se retrouvent bon nombre de socialistes européens à la veille de la Première Guerre mondiale14. Socialiste à la charnière d’autres influences politiques – du libéralisme au christianisme social – Thomas est un individu pivot qui, depuis Genève, incarne le lien entre internationalisme socialiste et international libéral de la réforme sociale15.




UN INTELLECTUEL DEVENU « ADMINISTRATEUR SOCIAL »

Le parcours d’Albert Thomas est enfin celui d’un intellectuel mu en « administrateur social16 », pour reprendre la formule de Lucien Febvre. L’historien des Annales dit en effet de son camarade – arrivé cacique, juste devant lui à l’agrégation en 1902 – qu’il eût été « un remarquable historien17 ». On a davantage retenu l’action de l’homme politique devant celle de l’intellectuel à la production pourtant relativement prolifique : Thomas participe à L’Histoire socialiste dirigée par Jean Jaurès, en livrant une riche étude socio-économique du Second Empire. Il rédige également une histoire du syndicalisme allemand, véritable manifeste d’action adressé à ses camarades français. Historien de l’économie et du social, sa démarche est à la charnière du matérialisme historique de Karl Marx et de la démarche des sciences sociales qui sera celle des Annales (dont il suit – de loin – la création). Le jeune socialiste français est aussi l’auteur d’une étude pionnière sur le révolutionnaire Gracchus Babeuf en qui il voit le premier des socialistes réformistes, pétri d’idéal mais soucieux d’expérimentations concrètes, étude dont le « mérite indiscutable18 » est même reconnu par un historien soviétique ! L’exploration de ces textes confirme qu’Albert Thomas est bien un « historien du temps présent19 » qui projette sa propre action politique dans la continuité d’une histoire entamée sous la Révolution française. L’étude de l’action quotidienne d’Albert Thomas éclaire ainsi l’histoire des sciences sociales, alors en cours de constitution, et qui sont sans cesse mobilisées par l’homme politique et les réseaux d’experts qui l’entourent. Cette figure clé du « socialisme normalien20 » est sans cesse accompagnée d’un « brain-trust d’experts du social21 », à la dimension de plus en plus internationale. Cette originalité impose de replacer l’individu au milieu de collectifs dans lesquels il s’insère, qu’il contribue à façonner et qui l’influencent en retour.

Les lecteurs de cette biographie ne devront donc pas être surpris qu’elle ne suive pas toujours un récit linéaire de facture classique. Plusieurs modalités de l’écriture biographiques ont été mobilisées22. La biographie est ici une clé d’entrée pour étudier l’histoire du socialisme réformiste français à l’heure de son internationalisation au début du XXe siècle. La première partie de l’ouvrage, consacrée à la formation d’Albert Thomas et à ses premiers engagements dans le socialisme français et international, consiste à suivre pas à pas le parcours d’un personnage en le replaçant dans le contexte socio-économique, politique et culturel dans lequel il évolue. Cette première approche classique se justifie d’autant plus que le parcours précis du personnage étudié est peu connu, ce qui est le cas pour ces années d’avant-guerre. Dans la deuxième partie, le destin individuel s’efface devant la politique publique d’encadrement social des mains-d’œuvre que l’homme politique met en œuvre pendant la guerre et, plus généralement, devant l’expérience que cette participation à l’effort de guerre incarne emblématiquement dans la mémoire et l’histoire du socialisme français et international23. La troisième partie de l’ouvrage explore le parcours d’Albert Thomas à la tête du BIT, non pour retracer l’intégralité de la politique sociale internationale alors mise en œuvre24, mais pour explorer un mode de gestion qui met en tension l’appartenance nationale et la construction d’un éthos de fonctionnaire international d’un genre nouveau. L’homme s’effacera ensuite pour laisser place au réseau socialiste réformiste qu’il fait pivoter autour de lui à l’OIT.
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PARTIE I
DU SOCIALISME AU RÉFORMISME



« Tu as la foi dans l’avenir et la religion de l’action1 »


Comment sont-ils devenus socialistes ? « Comment débuta pour chacun d’eux cet affranchissement critique de l’esprit vis-à-vis de la Société qui est la première phase de la formation socialiste2 ? » C’est en homme politique que Léon Blum pose cette interrogation liminaire dans la préface qu’il consacre à l’ouvrage de Louis Lévy : « Comment sont-ils devenus socialistes ? » C’est en historienne que nous la poserons à l’échelle d’un individu3. Né dans une famille républicaine, formé à la rue d’Ulm, alors bastion socialiste et dreyfusard, Thomas ne dénote pas. Il semble suivre le parcours d’une génération de jeunes intellectuels entrés en socialisme sous la férule du bibliothécaire de l’École normale supérieure, Lucien Herr, et du philosophe germaniste Charles Andler, suivant ainsi la voie politique tracée par Jean Jaurès. Mais il est d’autres facteurs, qui tiennent à une éducation, des rencontres de jeunesse, des amitiés mais aussi des inimitiés, bref à toute une socialisation ici reconstituée. En intellectuel, Thomas est de ceux qui cherchent à appuyer toute action politique sur une science sociale, voire socialiste, tout en étant un praticien du politique. Son parcours fait ainsi tenir ensemble la science et l’action socialiste et ses positions ouvertement réformistes le situent dans les réseaux municipalistes, coopératifs et syndicalistes qu’il fait pivoter autour de lui dans diverses revues qui contribuent à asseoir sa stature dans le socialisme français, mais aussi dans les réseaux socialistes internationaux, en particulier franco-allemands. Depuis ses origines, le socialisme s’est en effet distingué par sa forte dimension internationale. Après l’échec de la première Association internationale des travailleurs fondée à Londres en 1864, une deuxième Internationale socialiste, plus solide et plus durable, est mise en place à Paris en 1889. Ses premières années d’existence correspondent à un moment d’affirmation de partis socialistes dans de nombreux pays européens. La SFIO, Section française de l’Internationale ouvrière, née en 1905 de la fusion de divers courants socialistes, se rattache explicitement à l’Internationale et envoie donc systématiquement des délégués lors de ses congrès. Thomas est aux premières loges de ce processus dont il est un acteur et un observateur avisé. Trop jeune pour être l’une des grandes figures des tribunes des grands congrès de l’Internationale comme Jaurès, Bebel ou Kautsky, il s’affirme néanmoins comme un médiateur dans les coulisses de ceux-ci. Son engagement pacifiste et pour le rapprochement franco-allemand le place aux côtés de Jaurès et à la lisière des cercles socialistes et libéraux. Engagement sincère, comme, du reste, celui de ses camarades, qui ne prédispose pas de l’avenir et qui montre l’articulation subtile qui s’opère dans le socialisme d’alors entre internationalisme et nation.

Thomas déploie son action à plusieurs échelles, de la politique municipale campinoise aux coulisses des congrès de l’Internationale en passant par la tribune de la Chambre. Son parcours offre ainsi une formidable clé d’entrée pour comprendre le travail politique d’un militant en voie de professionnalisation politique, des campagnes électorales du socialiste jusqu’à sa spécialisation dans les questions économiques comme député de la Seine. Ce dernier devient ainsi membre du Groupe socialiste au Parlement, dont l’expertise est sollicitée par ses camarades et reconnue par ses opposants mêmes. Le réformisme de Thomas doit donc être replacé sur ses deux jambes : d’une part une expertise scientifique qui fait le constat des injustices profondes générées par le système capitaliste de son temps et, d’autre part, une volonté d’y remédier par une action concrète dans un sens socialiste.
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CHAPITRE I
Devenir socialiste




Introduction

Les années de formation d’Albert Thomas nous plongent dans un univers où engagements politique et intellectuel ne font qu’un. Après une scolarité classique chez les sœurs dans les années précédant la loi de séparation des Églises et de l’État et un parcours exemplaire dans un grand lycée classique à Vanves, il pénètre dans l’antre du socialisme intellectuel de son temps : l’École normale supérieure de la rue d’Ulm (ENS).

Son engagement soulève plusieurs questions : comment devient-on socialiste ? Comment devient-on réformiste ? Quelle est la part des influences (lectures, personnalités rencontrées, voyages) dans la formation d’un engagement militant ? Malgré des archives lacunaires sur cette période, le parcours du jeune militant s’insère dans l’histoire du socialisme français d’avant l’unité de 1905. Il y a une forme de cohérence dans l’engagement de Thomas qui le mène du Parti socialiste français à la SFIO de 1905 : c’est déjà le choix d’un socialisme modéré, parlementaire, d’élus, mais aussi le choix du réformisme évolutionnaire de Jaurès face aux tendances plus révolutionnaires du socialisme d’alors.

Impossible de séparer l’homme de son milieu et de sa « génération intellectuelle1 », marquée par l’affaire Dreyfus et par sa formation à l’ENS. Thomas est l’une des figures qui permet d’explorer l’équation suivante : comment se penser socialiste et intellectuel à la fois ? Cet « historien réformiste2 » en devenir pose également la question du rapport des socialistes à leur histoire, à un moment où ceux-ci cherchent précisément à l’écrire, et de leur participation corrélative au pouvoir dans la République.

Le parcours du jeune militant-étudiant est également celui d’une socialisation précoce aux arcanes internationales dans lesquelles se façonne le socialisme depuis les années 18803 : s’il n’est pas l’un des grands orateurs des congrès, qui sont le lieu de mise en scène de l’internationalisme et d’expression de positionnements idéologiques forts, le parcours du jeune militant s’insère néanmoins dans l’histoire de l’internationalisme socialiste. Journaliste, correspondant de presse, en somme homme de réseaux, en particulier franco-allemands, sa trajectoire qui dépasse les frontières illustre une pratique quotidienne de l’internationalisme telle que cherche à la saisir l’historiographie récente du socialisme4.

Dès les premières années de son éveil à la politique, Thomas nourrit en effet des affinités avec la social-démocratie allemande. Cette proximité cultivée n’est évidemment pas gratuite : se rapprocher de ce modèle, alors parcouru par la querelle révisionniste ouverte par Eduard Bernstein qui remet en cause certaines conclusions de Marx, lui permet de s’aventurer dans un champ de forces déjà occupé par des personnalités de poids. En se positionnant comme passeur d’une querelle intellectuelle et philosophique germano-germanique, et en l’inscrivant dans un champ de réflexion germano-français, le jeune homme emboîte le pas à ses prédécesseurs, convertis au modèle de la social-démocratie allemande. De manière hardie, il n’hésite pas à prendre des distances notamment avec la pensée allemande, sans doute trop marquée à ses yeux par le systématisme philosophique. Ces années de formation sont aussi celles où le néophyte développe son intérêt particulier pour l’action politique, plus attiré par le parlementarisme pragmatique de Jaurès que par le systématisme de Hegel. Placer au centre de son étude un acteur de l’histoire politique et partisane ne doit pas occulter les réseaux, les milieux, les cercles dans lesquels il interagit, afin de saisir plus généralement le champ politique dans lequel il évolue.





I. L’enfant du « peuple de banlieue »

« Un homme d’origines modestes qui, parti du fournil du boulanger paternel, put, après avoir remporté tous les succès scolaires et universitaires, parvenir jeune aux responsabilités gouvernementales, même sur le plan international et y remplir pleinement son rôle. »



C’est en ces termes que son camarade Marius Moutet présente la jeunesse d’Albert Thomas5. Ses origines modestes sont souvent mises en exergue dans les hommages d’amis ayant rencontré l’enfant de Champigny-sur-Marne. Ils brossent le portrait d’un homme dont le caractère est le fruit d’une alchimie entre ses racines populaires et banlieusardes et les vertus de la méritocratie républicaine, porté à améliorer le sort des travailleurs et des classes populaires.

C’est en effet sur les rives de la Marne, dans la commune de la banlieue est de Paris de Champigny-sur-Marne, que naît Albert Thomas, le 16 juillet 1878. Seul survivant d’une fratrie de quatre frères et sœurs, décimée par le fléau de la mortalité infantile si répandue en cette seconde moitié de XIXe siècle, il grandit dans une famille de boulangers originaire du Poitou, venue s’installer en banlieue parisienne. Le jeune garçon bénéficie d’un environnement familial très attentif à son éducation et à son instruction, dont la solidité doit beaucoup aux valeurs qui irriguent alors la classe moyenne commerçante de la banlieue parisienne. De cette origine banlieusarde et de cette éducation soignée, Thomas gardera, toute sa vie durant, un tropisme très marqué pour sa ville natale qu’il ne quittera réellement que pour rejoindre les rives du lac Léman, en 1921. Une reconnaissance aussi envers ses parents et en particulier sa mère, Clémence Thomas, née Malloire, dont il tire sa force de caractère, voire son entêtement, et qui continue à vivre au sein du foyer Thomas après le décès du père, Aristide Thomas, en août 1914.

De ce père, opposant au Second Empire, le jeune Albert hérite le souci de l’action publique en faveur de la République sociale. Il en tire un attachement, une fierté, mais aussi une première expérience de la vie et des batailles politiques. Refusant de devenir parisien, même après une décennie de siège au Palais Bourbon et deux années d’activité ministérielle, il conserve sa gouaille banlieusarde et sa proximité avec sa « petite patrie ». Si l’on en croit l’écrivain Albert Cohen qui croque avec brio et ironie le milieu des diplomates genevois de l’entre-deux-guerres, Albert Thomas reste ce « faune banlieusard, [qui] remuait une langue écarlate dans les broussailles de sa barbe de pope où les verres de ses lunettes étincelaient de malice6 ». C’est de la banlieue qu’il entend tirer sa proximité avec le peuple des révoltes ouvrières du XIXe siècle, qui porte haut le message en faveur de la République sociale. Précisions ici que le « peuple » auquel Thomas fait référence est compris dans toute sa diversité, celle des petits ouvriers, artisans et commerçants de Paris et des faubourgs, en somme davantage le peuple patriote uni malgré ses différences sociales, décrit par Jules Michelet, que la classe ouvrière consciente chère à Karl Marx, dont il connaît pourtant les écrits.

L’engagement républicain du père, aux prises avec l’ennemi impérialiste allemand, marqua sans doute les choix ultérieurs du jeune homme. En août 1914, quelques semaines après la mort de son père, c’est également pour la République française menacée à nouveau par l’Allemagne désormais unifiée dans un Empire dirigé par Guillaume II que Thomas s’engage. Comme une partie du mouvement ouvrier, il soutient la Défense nationale, et n’hésite pas à offrir son concours à l’équipe gouvernementale qui compte déjà dans ses rangs deux socialistes, Jules Guesde et Marcel Sembat, à partir de mai 1915. Le nom de la ville de Champigny-sur-Marne résonne fortement dans l’histoire de France : trois batailles eurent pour théâtre cette ville en 1870, en 1914 et en 1940. Dans les années de jeunesse et de formation du campinois, la mémoire de la guerre de 1870 y est encore vivace.

Thomas est d’abord un brillant élève, au début d’un processus d’ascension sociale. Faiblement doté en capital économique et culturel, il n’en est pas moins fortement épaulé par sa famille qui investit symboliquement son éducation. Son père avait lui-même dû abandonner ses études au lycée du fait de difficultés économiques dans sa famille, non étrangères à leur exode vers la région parisienne. Il souhaite ainsi éviter à son fils un revers de fortune similaire. Le jeune homme doit d’abord suivre sa scolarité primaire chez les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul à Champigny-sur-Marne, sans doute à défaut d’institution publique alternative. Il s’agit en effet de la principale congrégation religieuse dans l’enseignement primaire au XIXe siècle en France7, c’est-à-dire dans les années qui précèdent la laïcisation de l’enseignement portée par le ministre Émile Combes entre 1902 et 1905 et finalisée, en 1905, par la loi de séparation des Églises et de l’État. Albert Thomas est formé au sein de l’enseignement catholique, mais se détache progressivement du catholicisme, dont il jugera négativement l’influence au moment de l’Affaire Dreyfus.

Albert poursuit sa scolarité secondaire comme interne au lycée Jules-Michelet de Vanves, qui accueillit Alexandre Millerand quelques années plus tôt. Les années passées à Michelet, fleuron de l’enseignement républicain, sont structurantes dans le parcours du jeune homme : c’est là que son intérêt pour l’histoire s’éveilla et qu’il se révéla un élève sérieux, travailleur, raflant quantité de prix d’excellence, notamment au concours général. C’est aussi là qu’il reçoit l’enseignement de Paul Desjardins, amené à exercer une influence durable sur le jeune homme. Normalien, issu d’une famille d’intellectuels et d’universitaires, le philosophe anime à partir de 1892 un cercle de réflexion politique et social, l’Union pour l’action morale et le spiritualisme républicain, une « association mutuelle d’éducation philosophique et civique8 » chargée de développer l’esprit critique des citoyens. Elle rassemble des personnalités hétéroclites mais réunies par la même volonté d’asseoir une tradition républicaine qui subit plusieurs assauts depuis l’affaire Dreyfus. Devenu « Union pour la vérité » en 1905, ce cercle de réflexion s’appuie sur la publication d’un Bulletin et sur des réunions annuelles, les Décades de Pontigny9, dans l’abbaye éponyme. Des personnalités politiques, littéraires et patronales s’y croisent, comme Charles Gide, Charles Seignobos, Célestin Bouglé, Léon Brunschvicg, Élie Halévy et André Siegfried. C’est au sein de ce cercle qu’Albert Thomas rencontre Jean Jaurès10 mais aussi Arthur Fontaine (1860-1931), qui partagera son destin au Bureau international du Travail. Cet ingénieur, polytechnicien entré à l’Office du travail en 1891, devient directeur du Travail en 1899, poste qu’il conserve jusqu’à son élection à la tête du Conseil d’administration de l’OIT en 191911. À l’Union pour la Vérité, Fontaine anime les discussions portant sur le solidarisme et la réforme sociale qui suscitent l’intérêt de Thomas.

La proximité entre les deux hommes provient d’un intérêt commun pour le règlement de la question sociale, ainsi que d’une conception commune de l’action publique et du rôle de l’État pour y parvenir. Pour Arthur Fontaine, « l’État est fondé à réguler et compenser les ruptures d’équilibre entre les forces libertaires et les forces solidaires, entre les nécessités de l’action individuelle et la connexion sociale12 ». Ces idées raisonnent dans l’esprit du jeune homme alors en pleine réflexion sur les liens entre socialisme et État. Le portrait politique croisé des deux hommes est une clé d’entrée pour comprendre la diversité des tendances agitant la « nébuleuse réformatrice du social13 » au sein de laquelle Thomas représente un courant socialiste modéré. Les deux hommes ne sont ni de la même génération, ni de la même tradition politique. Si Fontaine, haut fonctionnaire de réputation internationale14, fréquente de nombreux socialistes, comme Millerand et Jaurès, son adhésion à un parti n’est guère de mise, et il se porte davantage vers le solidarisme. D’après cette doctrine, popularisée par le radical Léon Bourgeois, il faut réconcilier les classes sociales pour construire une société harmonieuse. Le jeune Albert, lui, cherche en revanche rapidement à se distinguer du solidarisme. Il ne se contente pas d’affirmer la nécessité de la solidarité à l’égard de la classe ouvrière mais cherche plutôt à lui donner une place centrale dans la société nouvelle à construire et fondée sur de nouveaux rapports de production.

La poursuite de sa scolarité à l’École normale supérieure qu’il intègre en 1899, institution de l’élite intellectuelle, plonge le jeune homme dans le giron du « socialisme normalien15 » et fournit l’assise intellectuelle à son engagement politique de jeunesse.

Lorsqu’il entre à l’ENS, Thomas se dit donc déjà socialiste, comme en témoigne cette lettre écrite à Paul Desjardins en 1899 :

Il y a longtemps déjà que les doctrines socialistes m’ont attiré ; les traditions de ma famille, l’influence de Beck, mon aîné lorsque j’étais dans votre classe, et peut-être aussi la personnalité de Jaurès ont précisé mes tendances. Aujourd’hui la démocratie socialiste me paraît la partie jeune, vivace et travailleuse de notre peuple, et malgré ses insuffisances, malgré ses fautes et ses violences, j’aime notre parti16.


Le passage à la rue d’Ulm accélère cette conversion au socialisme, dont la structuration partisane est en cours. Quel est d’ailleurs le « parti » qu’évoque ici Thomas ? S’agit-il de la famille socialiste entendue au sens large et que Thomas subsume sous le large concept de « démocratie sociale » ? C’est de cette manière que les militants socialistes du temps de l’AIT, ancêtre de l’Internationale socialiste, se référaient au terme de parti, entendu comme une « communauté de gens qui ont le même idéal, le socialisme, et acceptent le même objectif, le collectivisme17 ». Ou s’agit-il plus précisément de la Fédération des travailleurs socialistes de France (FTSF), que ses militants surnomment également le « Parti ouvrier18 » ?

En 1899, l’heure n’est en effet pas encore à la constitution des deux partis qui fusionneront au sein de la SFIO en 1905, à savoir le Parti socialiste de France aux mots d’ordre révolutionnaires et internationalistes, et le Parti socialiste français né à Tours en mars 1902, plus marqué par les impératifs électoraux impulsés par le groupe parlementaire. La notice biographique du dictionnaire Maitron consacrée à Albert Thomas indique qu’il a été « militant des groupes socialistes indépendants, puis du Parti socialiste français dès sa formation en 1902 ». Précisons : on sait avec certitude que l’étudiant parisien a fréquenté Jean Allemane au sein du mouvement des Universités populaires (UP) dans les années 1900-1901. Cet ancien typographe, communard et leader du mouvement ouvrier parisien, avait pris la tête en 1890 du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR), né d’une scission avec les broussistes de la Fédération des travailleurs socialistes de France (FTSF), alors principale force politique non marxiste du mouvement ouvrier français. À l’ENS, Thomas se rapproche du germaniste Charles Andler et du bibliothécaire Lucien Herr, qui militèrent aussi au sein du POSR, convaincus de la nécessité d’éduquer le peuple pour permettre son émancipation. Il est fort possible que Thomas ait suivi l’engagement de ses maîtres, ce qui ne l’empêche pas de s’intéresser aux idées du courant broussiste, ni de s’insérer au sein des groupes socialistes indépendants dominés par Jean Jaurès et Alexandre Millerand.

Ces branches du socialisme français, très proches, sont à l’origine de la création en 1902 du Parti socialiste français (PSF) dans lequel milite le jeune homme, sans doute dès sa naissance. Ce parti, qui s’organise à partir du congrès de Tours de 1902, rassemble des socialistes indépendants, menés par Jean Jaurès, des militants de l’ancienne FTSF de Paul Brousse et du POSR de Jean Allemane. « Parti d’élus et d’électeurs, […] plus que de militants », et dirigé principalement par son groupe parlementaire, il s’oppose à l’autre grand pôle qui domine le socialisme français d’alors, le Parti socialiste de France (PSdF) « parti de militants […] plus que d’électeurs19 », davantage « révolutionnaire ». Ce dernier est également constitué en 1902 d’un rassemblement opéré lors du congrès de Commentry entre les forces du Parti ouvrier français (POF) d’inspiration marxiste révolutionnaire et dirigé par Jules Guesde, celles du Parti socialiste révolutionnaire (PSR) d’Édouard Vaillant et celles de l’Action communiste.

À partir de 1902, Thomas s’affirme dans ce pôle militant « réformiste » qui occupe alors le paysage socialiste français à la veille de son unité. Jean Jaurès a établi les grandes lignes du programme modéré du PSF alliant réformes politiques (scrutin proportionnel, séparation des Églises et de l’État, disparition des congrégations, instruction gratuite, impôt sur le revenu), et réformes économiques et sociales (journée de huit heures, repos hebdomadaire, nationalisation, politique extérieure renouvelée).

Actif au niveau local, Thomas participe à la création de l’Union des travailleurs socialistes de Champigny à la fin de l’année 1903, qui rejoint immédiatement le PSF et sert de plateforme électorale pour les élections municipales de 1904. C’est donc sous l’étiquette du PSF que Thomas mène sa première campagne électorale municipale et est élu, seul conseiller municipal socialiste de sa commune natale à la suite d’une fusion des deux listes socialistes20. Le jeune militant assiste également à d’importants congrès du socialisme français, en particulier celui de Bordeaux de 1903 qui donne lieu à l’exclusion de Millerand en conséquence de sa participation ministérielle, exclusion que Thomas récuse21. C’est l’occasion pour lui de livrer sa conception du Parti socialiste, qui devrait oublier sa dualité entre réformisme et révolution pour s’intégrer dans le système politique et faire avancer les réformes politiques et sociales. Thomas, enfin, assiste au congrès de l’unité de 1905 et rejoint la première Commission administrative permanente (CAP) du nouveau parti, le plaçant à l’avant de la scène politique socialiste.

Les premiers engagements militants socialistes d’Albert Thomas en ce début du siècle sont le reflet de la complexité de la galaxie socialiste d’avant l’unification de 1905. Ils montrent néanmoins l’inscription précoce de Thomas dans le pôle « réformiste » du socialisme français, soucieux d’action parlementaire, de démocratie sociale et attaché à un programme de réformes politiques et sociales immédiates. La formation du jeune homme à l’ENS concomitante à ces premiers engagements consolide largement cet ancrage réformiste et jaurésien.





II. « D’abord la rue d’Ulm22 » :
au cœur du socialisme normalien

Ce n’est pas sans appréhension qu’Albert Thomas rejoint la promotion de la rue d’Ulm. Il se confie à son ami Léon Beck, qui tente de dissiper ses craintes :

Tu as l’air de t’effrayer un peu de tes débuts à l’École. Ce sera la plus simple des choses. Tu prépareras très doucement ta licence et tu feras à ta guise de l’histoire. Tu verras même qu’il te reste beaucoup de temps pour […] toutes sortes de choses. Si tu aimes faire des cours ou bien des conférences populaires, tu pourras aisément trouver à te satisfaire23.


Cette appréhension provient sans doute de la charge de travail annoncée mais aussi de l’entrée dans un milieu probablement fantasmé par le jeune homme, qui l’éloigne de ses origines sociales. Elle est cependant bien vite dissipée. Thomas se révèle très vite un travailleur acharné, mais aussi un camarade apprécié et bien intégré. Durant ses trois années à l’École, entre 1899 et 1902, il suit alors le parcours « type » : il passe sa licence d’histoire en 1900 et obtient son diplôme d’études supérieures en 1901. Cette période d’intense apprentissage le confirme dans ce goût pour cette discipline que consacre son caciquat à l’agrégation en 1902, juste devant le futur historien des Annales, Lucien Febvre. Le jeune homme est baigné dans un milieu intellectuel qui voit l’histoire comme la discipline maîtresse des sciences sociales permettant une connaissance totale du monde qui doit être mise au service de l’action politique.

Celui qui avait écrit à son camarade de lycée Dubois en avril 1899 : « Si tu ne fais pas de politique, tu ne peux être mon ami24 », semble respecter cet adage à la lettre. Il intègre en effet le réseau des socialistes normaliens25. Parmi ses plus proches camarades, on trouve le mathématicien Henri Marais, l’historien de l’art et philologue Louis Réau, l’historien Lucien Febvre, le sociologue Maurice Halbwachs, le géographe Jules Sion, le journaliste Pierre Comert. Le sociologue disciple de Durkheim Robert Hertz figure également parmi les intimes et relata par la suite que Thomas avait frappé à la porte de sa chambre à l’école le soir de même son arrivée à l’ENS, excité à l’idée de rencontrer celui qui « avait visité les coopératives anglaises ». Une profonde amitié se noue alors entre les deux hommes. Robert appelle son ami son « cher vieux Tom » dans la correspondance nourrie qui lie les deux amis26. En 1908, Robert Hertz créé le Groupe d’études socialistes avec l’objectif de « soutenir par les chiffres, par les documents, par des études » les socialistes engagés dans la bataille et l’action municipale, à commencer par Albert Thomas27.

Si ces intellectuels accompagnent un temps l’action politique de Thomas, la plupart de ses camarades épousent la carrière d’enseignants et d’universitaires chevronnés. Major de l’agrégation à qui un poste au lycée de Brest était offert à l’issue de sa scolarité, Thomas aurait pu suivre la même voie, mais ses années passées à l’ENS semblent l’attirer irrémédiablement vers l’action politique. Cette transition n’est cependant pas si brutale et il ne renonce pas vraiment à l’enseignement ni ne se désintéresse de l’action éducative. Il est le précepteur de Jean Hugo, l’arrière-petit-fils de Victor Hugo, au sein de la grande famille d’industriels Ménard-Dorian, à partir d’octobre 1903. Il enseigne au collège Sévigné, école progressiste créée par Mathilde Salomon pour préparer les jeunes filles à l’agrégation. Il ne se détourne pas non plus de l’Université et soutient en 1911 une thèse à la Faculté de droit de l’Université de Paris portant sur « La liberté de l’enseignement en France de 1789 à nos jours ».

La formation à l’ENS va de pair avec une immersion dans le milieu républicain dreyfusard qui forme une génération d’intellectuels. Même s’il est trop jeune pour jouer un rôle de premier plan dans la défense publique du capitaine Dreyfus, Thomas se passionne pour la lutte pour la justice et intègre la section campinoise de la Ligue des Droits de l’Homme, créée en 1899 dans la foulée de l’Affaire28. Le petit cercle d’amitiés de Thomas est également composé d’intellectuels qui marqueront fortement la structuration des sciences sociales de ce début de siècle. La singularité de Thomas dans ce cercle est d’assumer totalement l’engagement politique qui en découle, même s’il entre parfois en contradiction avec la posture savante29. Tout en participant à forger les sciences sociales en cours d’affirmation, et en particulier la discipline historique, Thomas voit en elles un soubassement rationnel à l’action politique qu’il veut mener, en même temps qu’un récit justifiant son propre engagement, inscrit dans une plus vaste chaîne des temps qu’il entend marquer à son tour.

Albert Thomas est un étudiant assidu doté d’une grande force de travail, avide de lectures. Il n’hésite pas à tenir un agenda et un programme de travail souvent copieux et ce même après la réussite de l’agrégation30, empruntant à la bibliothèque d’Ulm des dizaines d’ouvrages d’histoire, de sciences économiques et sociales, de droit et d’études sur le socialisme. En arrivant à l’école, c’est le Capital de Marx qu’il lit en priorité, ainsi que les écrits d’Engels. Il se plonge aussi dans la lecture des économistes classiques comme Adam Smith et Ricardo. Le futur passeur du révisionnisme bernsteinien a donc une connaissance approfondie et directe des écrits de Marx. Germaniste, comme la plupart des étudiants de sa génération, il lit en détail Le Capital, et notamment la partie « Travail et valeur », la Critique de la philosophie du droit de Hegel de 1843, La Question juive de 1844, le commentaire de Marx sur le programme de Gotha de 1875, moment fondateur du SPD, mais aussi le Manifeste du parti communiste, coécrit par Marx et Engels. Sa connaissance de la théorie socialiste allemande ne se limite pas à Marx. Il lit le discours de Ferdinand Lassalle de 1863 « Origine du syndicalisme allemand », prend des notes sur Les Origines de la famille, de la propriété privée et de l’État de Engels, lit Karl Kautsky, auteur d’un commentaire du programme d’Erfurt du SPD de 1891 et « pape du marxisme31 » mais aussi des articles du Vorwärts. Sa lecture et sa réception de Marx sont néanmoins influencées par l’analyse de Charles Andler, maître de conférences à l’ENS de 1893 à 1904 et fondateur de l’École socialiste en 189932 et dont Thomas suit les cours et les conférences33.

Cet Alsacien, philosophe et cacique de l’agrégation d’allemand en 1899, est membre du Parti socialiste ouvrier révolutionnaire et actif dreyfusard. Auteur d’une thèse sur les origines du socialisme d’État en Allemagne en 1897, il participe à l’introduction du marxisme dans le paysage intellectuel français. Il est cependant un auteur critique de la théorie marxienne, pointant du doigt ce qu’il estime être des confusions du philosophe allemand dans l’élaboration de sa théorie de la valeur, ignorant de plus, dans l’organisation sociale, la spécificité du droit et la question de la morale34. Charles Andler forme un duo avec le germaniste Lucien Herr qui contribue également à la formation intellectuelle du jeune étudiant.

Membre du parti allemaniste depuis 1890, Lucien Herr est également le bibliothécaire de l’ENS depuis 1888. Il a influencé des générations de normaliens séduits par le marxisme et la cause dreyfusarde, de Charles Péguy à Léon Blum en passant par Jean Jaurès35. C’est d’ailleurs sans doute le bibliothécaire dreyfusard qui fut à l’origine de la rencontre entre Thomas et Jaurès, lors des réunions du Groupe de l’Unité socialiste créé en 1899 en vue du congrès manqué de l’Unité de la salle Japy du mois de décembre. C’est enfin et surtout lui qui introduisit les classiques du marxisme et de la social-démocratie allemande dans les rayonnages de la bibliothèque de l’École et servit d’intermédiaire entre son élève et les sociaux-démocrates allemands qu’il rencontra lors de son voyage outre-Rhin de 1902 à 1903. Dès lors, Herr encourage l’action politique de Thomas, au détriment de sa potentielle carrière universitaire36.

Le duo germaniste de la rue d’Ulm constitué par Herr et Andler a en tout cas éveillé le jeune homme à une lecture critique du marxisme, l’invitant à se plonger dans l’œuvre des socialistes français du XIXe siècle, dénigrés par Marx. En 1901, Thomas soutient ainsi un mémoire d’étude portant sur les « Idées populaires de la réforme sociale de 1832 à 1834 ». Il y opère une synthèse entre les diverses tendances socialistes de l’époque d’Armand Carrel à Buonarroti en passant par Auguste Cabet37. Il dégage plusieurs traits communs qui les unissent : ils sont à la fois républicains et réformateurs et partagent une tradition commune, celle de la Grande Révolution. Il est en cela caractéristique des historiens socialistes de la IIIe République qui se tournent vers l’héritage de 1789 et s’agrégeront au projet d’histoire socialiste de la Révolution lancé par Jean Jaurès. Plus encore, ce mémoire participe de la découverte puis de la (re)construction d’une tradition socialiste française, non pas antimarxiste, mais anté-marxiste (ou prémarxiste), et ce alors même que les théoriciens de la social-démocratie allemande, dont Bernstein, s’appliquent à un examen critique de la tradition socialiste française héritée de 178938. L’entreprise de Thomas prolonge en cela celle de Charles Andler qui dans son commentaire du Manifeste de 1901 « souhaite dénier toute singularité à l’œuvre de Marx en montrant que son Manifeste coécrit avec Engels n’est qu’une compilation de textes socialistes français de la première moitié du XIXe siècle39 ».

Cette vision a profondément marqué Thomas qui écrira encore en 1927 au théoricien belge du planisme et critique du marxisme Henri de Man :

Je demeure vraiment très curieux de bien discerner votre post-marxisme, si j’ose dire, de mon pré-marxisme. Je sens bien toutes les identités de mon socialisme idéaliste et, si on veut, quarante-huitard – bien que tenant compte, comme le vôtre, de tout l’effort scientifique du marxisme – avec votre propre théorie. Mais je crois qu’il est, de ma part, honnête, de chercher à mieux discerner les nuances qui nous séparent. C’est la condition même d’enrichissement de ma pensée40.


Si Thomas étudie et s’approprie le socialisme marxiste, c’est pour mieux se forger une vision critique – qui ne constitue pas une récusation – et le déconstruire pour lui préférer une tradition socialiste française façonnée par la pratique et non par la seule théorie. Il se tourne très tôt vers les expériences des mal nommés « socialistes utopiques41 » par la tradition marxiste. Saint-Simon, Philippe Buchez, Constantin Pecqueur, Charles Fourier, Victor Considérant, Louis Blanc ou encore Proudhon font ainsi partie des références constantes d’Albert Thomas et constituent une inspiration directe à sa propre pratique politique. Il se fait ainsi le passeur entre ces « socialistes de l’expérimentation42 » de 1848 et la science social(ist)e critique du marxisme qui s’affirme alors en ce début de XXe siècle.

Le jeune homme a envisagé la poursuite de cette enquête historique par une thèse universitaire – finalement avortée par manque de temps – sur Constantin Pecqueur, grande figure de la Commission du Luxembourg en 1848, partisan d’une fédération des nations européennes et précurseur de l’idée de socialisation des chemins de fer, des mines et des institutions de crédit, comme prémices à l’élaboration d’une société intégralement collectiviste. Des références à l’homme du Luxembourg sont présentes dans les réflexions de Thomas sur l’urbanisation et la banlieue43. Avec Saint-Simon et Charles Fourier, Pecqueur est de ces socialistes qui font le lien entre progrès technique et amélioration des conditions sociales des habitants des villes et préconisent un socialisme pratique, via des réformes municipales permettant de changer le quotidien des classes ouvrières. Constantin Pecqueur est l’un des premiers à employer le mot de nationalisation, dès 184244, sujet auquel Thomas consacre de nombreux articles dans La Revue socialiste45. En mai 1919, il est à l’origine d’un projet de loi tendant à « la nationalisation de tous les réseaux de chemins de fer d’intérêt général, secondaire ou local46 ». Dans une conférence à Genève en 1921, c’est le Pecqueur père de la conciliation et de l’association des nations au service de la paix que mobilise le directeur du BIT, présenté comme l’un des précurseurs de l’idée de Société des Nations47. C’est encore le Pecqueur saint-simonien de la première heure qui est convoqué au moment de la célébration du centenaire de la mort de Saint-Simon en 192548.

Ces recherches sur Pecqueur s’inscrivent dans l’entreprise intellectuelle menée à la rue d’Ulm pour faire l’histoire d’une tradition pré-marxiste autour de Charles Andler, Lucien Herr ou encore Hubert Bourgin, qui consacre sa thèse à l’œuvre de Charles Fourier49. Ces réflexions irriguent ses écrits plus militants et plus pratiques, concourant à la création d’une tradition politique hybride à la croisée d’écrits universitaires théoriques et d’actions pratiques. L’originalité du parcours de Thomas au sein du socialisme normalien réside dans sa volonté de prolonger dans l’action la formation de cette science sociale, ou socialiste, et de la diffuser dans des milieux dépassant les cercles intellectuels.

La mise en récit intellectuelle d’une culture politique socialiste fondée sur l’histoire de la Révolution française et des mouvements socialistes et socialisants du XIXe siècle s’accompagne de la volonté de la populariser dans des milieux non intellectuels. Au tournant du siècle, ce groupe de socialistes normaliens se pose la question du rapport entre intellectuels et mouvements ouvriers, entre accompagnement et instruction.

Lucien Herr est par exemple à l’origine de l’École socialiste qui donne des cours rue Mouffetard, dans le but de « convertir » de nouvelles générations d’étudiants au socialisme. Léon Blum, Paul Fauconnet, François Simiand, Marcel Mauss et Emmanuel Lévy y donnèrent des cours pendant sa courte existence, de 1899 à 1902. Thomas suivit probablement ces cours, mais fut surtout actif au sein des Universités populaires, très tôt intéressé par « la question de l’éducation du peuple50 ». Introduit dans ces milieux par Paul Desjardins51, Thomas fréquente dès 1899 l’Université populaire de la « Coopération des idées », créée une année auparavant par Georges Deherme, ancien ouvrier typographe et militant anarchiste, figure tutélaire du mouvement des « UP »52.

Vers 1900-1901, Thomas fréquente également la première Université populaire créée à l’initiative du leader du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR) Jean Allemane, « le Réveil des Ier et IIe arrondissements », sise au 14, rue Marie-Stuart. Elle est soutenue indirectement par des leaders socialistes : Jean Jaurès, Alexandre Millerand, Gustave Hervé, René Viviani, ou encore Hubert Lagardelle53. Thomas y apporte son soutien direct ; il assiste aux conférences d’Allemane sur les retraites ouvrières en décembre 1901 et donne lui-même une conférence pour présenter les éditions des « Études sociales »54.

Les UP subissent bientôt les critiques des vaillantistes et des guesdistes qui y voient la mainmise paternaliste d’intellectuels sur les ouvriers. Ce milieu hétéroclite met cependant Thomas en contact avec les tendances politiques les plus diverses du mouvement ouvrier et socialiste : on y croise alors des syndicalistes comme Léon Jouhaux ou Auguste Keufer, des socialistes ou encore des militants anarchistes. Les UP sont également un point d’entrée vers ce « tiers parti social55 » qui rassemble des personnalités qui, depuis la bourgeoisie libérale jusqu’à la frange réformiste du milieu ouvrier, cherchent à apporter des réponses concrètes à la question sociale. Thomas, comme d’autres upéistes, anime la « Société des Visiteurs », active entre 1896 et 1902. Elle mène une œuvre d’« enquêteurs, de conseillers techniques et de visiteurs des familles » auprès des populations déshéritées, à la croisée de l’éducation populaire et de la bienfaisance scientifique56.

Thomas s’intéresse de près aux questions de pédagogie et d’instruction du peuple. Dès 1899, il pose la question de la place des intellectuels dans le mouvement ouvrier :

Il y a une opposition presque irréductible, entre les purs ouvriers et les bourgeois venus au socialisme. Chez les uns, un esprit de domination subsiste. Il faut qu’ils se sacrifient davantage, chez les autres, de méfiance. Il faut qu’en comprenant mieux, ils aient plus confiance57.


Prônant une confiance renouvelée entre le mouvement ouvrier et les intellectuels, il considère que le rôle de ces derniers est de mettre à la disposition des militants les connaissances acquises sur les luttes ouvrières. Thomas est l’un des intellectuels socialistes normaliens parmi les plus investis dans ce mouvement d’éducation populaire et ouvrière, engagement qui prend diverses formes. La Revue syndicaliste, qu’il crée en 1905, vise à fournir une expertise économique et sociale pour appuyer les luttes syndicales. Les UP ainsi que les ouvrages que l’on qualifierait aujourd’hui de « vulgarisation » historique et scientifique, à l’instar de L’Histoire anecdotique du travail que Thomas publie en 1907 et 1908 à destination d’un public scolaire, visent aussi à former les instituteurs à ces questions sociales58.

Jusqu’au début des années 1910, moment de déclin des UP, Thomas est sollicité à de nombreuses reprises pour donner des conférences en France mais aussi à l’étranger, sur des thématiques aussi variées que Babeuf et la révolution, l’avenir du socialisme et du syndicalisme allemand ou encore la coopération59. Signe de l’internationalisation de ses réseaux, il est sollicité entre 1905 et 1911 par le leader du Parti ouvrier belge (POB) Émile Vandervelde pour rejoindre un cycle de conférences sur le socialisme et le syndicalisme, aux côtés de Louis de Brouckère, Hubert Lagardelle, André Mater, Edgard Milhaud, Camille Huysmans, Sidney Webb ou encore Eduard Bernstein. L’action de Thomas au sein de ce mouvement est à rapprocher de celle menée avec La Revue syndicaliste qu’il fonde en 1905 : il y fréquente un public de militants instruits, soucieux de trouver dans ces conférences des outils pour construire une action politique et syndicale appuyée sur la science et la raison. En somme, il se trouve face à un microcosme d’une classe ouvrière structurée et organisée pour la défense de ses intérêts professionnels que Thomas souhaite voir advenir dans la société industrielle moderne.




III. Le temps des premières batailles politiques

Parmi les sujets rencontrés dans ses lectures de jeunesse, l’économie « appliquée » a beaucoup intéressé Thomas. Il se penche sur la question des coopératives et associations ouvrières de production et sur la comparaison entre idée coopérative et idée corporative60. Il scrute les expériences d’organisation économique de plusieurs pays. Les mouvements socialistes et sociaux du monde occidental industrialisé (français, allemands, anglais et américains) font ainsi l’objet de très nombreuses notes de sa plume ou de celle de ses camarades. Il s’intéresse également à ceux d’autres pays, en particulier d’Europe centrale, mais aussi d’autres continents, cependant plus marginalement.

Son voyage en Allemagne en 1902-1903 apporte une pièce supplémentaire à sa formation politique. Depuis quand songeait-il à réaliser un tel voyage ? Peut-être son périple en Transsibérien à travers la Russie en 1898, en récompense d’une réussite à un concours scolaire, l’avait-il convaincu du bien-fondé de l’expérience directe du contact avec l’étranger pour approfondir sa connaissance du monde. Plus sûrement encore, ce sont ses camarades et professeurs – en particulier Charles Andler – qui l’ont incité à franchir le pas. Ce dernier, alors occupé à la préparation du tome consacré à l’histoire du Second Empire pour L’Histoire socialiste de Jaurès, voulait rencontrer les exécuteurs testamentaires d’Engels : Bernstein, Kautsky et Liebknecht, pour qu’ils lui fournissent de précieuses archives sur l’Internationale socialiste61. C’est finalement Thomas qui rédigea ce tome de l’histoire socialiste dirigée par Jaurès, sans pour autant avoir eu accès aux documents souhaités.

Thomas passe ainsi six mois à Berlin puis quelques mois dans le sud de l’Allemagne entre 1902 et 1903. Dans la capitale allemande, il suit de près les discussions au Reichstag, en pleine période bouillonnante d’élections législatives au cours desquelles le SPD mène une forte campagne contre la politique étrangère du Reich et pour une réforme électorale démocratique. À Munich, il rencontre le leader du SPD bavarois, von Vollmar62. Dans toute l’Allemagne, il multiplie visites et collecte de documentation en particulier sur le mouvement syndical allemand. Il est introduit par Herr et Andler au cœur du cénacle des plus « robustes esprits parmi les réformistes63 », en particulier Eduard Bernstein64 et Joseph Bloch65. Le premier est l’initiateur de la querelle révisionniste qui traverse le socialisme au tournant du siècle ; le second est le rédacteur en chef des Sozialistische Monatshefte (Cahiers mensuels du socialisme), « restés dans l’histoire comme la revue “révisionniste” par excellence66 ». Von Vollmar, lui, est une forte personnalité, leader du SPD bavarois. Thomas se sent à l’aise dans cette version bavaroise du socialisme, à ses yeux moins doctrinale, plus pratique que son homologue berlinois. Remerciant von Vollmar à son retour en France, il salue « cette ironie délicieuse et ce dédain des intransigeances théoriques qui furent un des charmes de mon séjour à München », qu’il oppose aux « fanfaronnades bebeliennes67 » entendues lors de son passage au Reichstag. De passage à Francfort, il cherche à rencontrer en priorité des militants plutôt que des théoriciens et visite ainsi la caisse locale de maladie, la maison des syndicats ou encore le secrétariat ouvrier. Ces visites constituent le matériau premier de l’étude qu’il entreprend alors sur le syndicalisme allemand. Prenant le contre-pied de la tradition philosophique allemande qui donna lieu à de solides théories socialistes, à commencer par celles de Marx et Engels, Thomas se penche plutôt sur les expériences pratiques d’organisation économique ouvrière. L’historiographie a ainsi souligné à plusieurs reprises la faiblesse théorique relative du socialisme français par rapport à la social-démocratie. Thomas n’est certes pas un théoricien. Ses méthodes le situent davantage sur le terrain de l’enquête sociale, qui a pris son essor avec la naissance de l’industrialisation au XIXe siècle. Son entreprise vise à fournir des leçons immédiates d’organisation au mouvement ouvrier français alors en cours de structuration.

Les échanges épistolaires qui ont résulté de ce voyage montrent le maintien durable de liens étroits entre Thomas et ces leaders socialistes et révisionnistes, liens qui s’étendent d’ailleurs aux cercles familiaux, en particulier avec la famille Bernstein qu’il rencontre à Berlin68. Eduard Bernstein est le grand nom du révisionnisme depuis la publication en 1899 de Des présupposés du socialisme et les devoirs de la social-démocratie. Il y affirme que le renforcement en cours du capitalisme éloigne la perspective de son effondrement tel que l’avait théorisé Marx. Il préconise alors la mise en place de réformes progressives devant mener pacifiquement à l’avènement de la société socialiste. En somme, il propose d’adapter la théorie de Marx aux réalités économiques et sociales, en constante évolution. Ébranlant les fondements théoriques du SPD, les idées de Bernstein donnent lieu à une querelle qui l’oppose aux défenseurs de l’orthodoxie marxiste, à commencer par Karl Kautsky et August Bebel. Ces idées séduisent le jeune socialiste français soucieux d’applications pratiques69. Ce dernier contribue à la diffusion de ses idées dans les cénacles socialistes et durkheimiens français, notamment via la revue Notes critiques, sciences sociales. Ce bulletin bibliographique est lancé en 1900 par un réseau d’intellectuels normaliens, durkheimiens et dreyfusards. Animée par François Simiand qui en est le secrétaire de rédaction, cette revue contribue à élaborer les bases théoriques d’un « socialisme d’État » ou « socialisme libéral70 ». Thomas fait connaître la querelle révisionniste en France en donnant des comptes rendus de conférences prononcées par Bernstein71, ou encore de l’ouvrage d’Eduard David Sozialismus und Landwirtschaft (Socialisme et Agriculture). Thomas partage les positions de ces deux auteurs et souscrit notamment aux vues de David qui s’exprime, contre Marx, pour le maintien de la petite propriété paysanne et agraire72.

Cette insertion dans les cénacles de discussion intellectuelle avec les théoriciens de la social-démocratie allemande en disent long sur l’enjeu que revêtait, à ses yeux, son voyage en Allemagne entre 1902 et 1903. Si l’observation des forces politiques et des institutions sociales allemandes n’est pas l’apanage des seuls socialistes73, l’expérience initiatique du voyage en social-démocratie allemande est néanmoins fondamentale dans la constitution d’une identité socialiste en ce début siècle. Le SPD est une machine militante qui fascine les socialistes français74, qui n’ont alors pas encore réalisé leur unité, malgré l’insistance de l’Internationale, qui renouvellera instamment ses vœux lors du célèbre congrès d’Amsterdam de 1904. Nombre d’intellectuels et militants socialistes ont visité le cœur battant du socialisme européen qu’est l’Allemagne et en ont tiré des analyses politiques et théoriques, à l’instar de Charles Andler ou encore Edgard Milhaud. Sans avoir réalisé son Grand Tour en social-démocratie, Jaurès avait consacré sa thèse latine, soutenue en 1892, aux origines du socialisme allemand. Thomas peut bénéficier de lettres de recommandation de Charles Andler et probablement Lucien Herr pour rencontrer sur place un nombre important de syndicalistes et de socialistes. À Berlin, il suit les cours de Gustav Schmoller et Adolph Wagner, représentants du socialisme d’État ou « socialisme de la chair ». À l’origine de la création de la Verein für Sozialpolitik (Association de politique sociale), ils analysent le développement du capitalisme allemand et ses conséquences comme l’urbanisation et l’industrialisation, et prônent en conséquence l’intervention de l’État dans les affaires économiques et sociales, plutôt qu’un bouleversement radical de la société actuelle, contrairement aux socialistes du SPD75. En dépit des espoirs d’Andler de voir en Thomas son successeur dans le transfert des thèses des socialistes de la chaire dans le socialisme français, le jeune homme néglige leurs cours :

J’ai lâché un peu l’Université : Schmoller dort en relisant son Histoire de Prusse ; Wagner est lui-même bien vieilli. […] Les étudiants allemands ne m’enthousiasment pas ; ils ne semblent pas toujours très avertis du caractère scientifique ou non de tel exercice. (Je ne m’explique pas encore comment, avec l’éducation que reçoivent les étudiants, avec leurs habitudes du travail, une science allemande, réelle encore, je crois, a pu se constituer76.)


Il profite de son séjour pour s’impliquer directement dans les controverses du SPD, mais aussi pour envoyer des nouvelles de la vie politique allemande, publiées dans des journaux français. Il est, durant la campagne électorale du printemps 1903 pour les élections allemandes au Reichstag, le correspondant de La Petite République à la demande de Jean Jaurès77. Ce « journal quotidien des socialistes » fondé en 1893 est ouvert à toutes les tendances mais majoritairement dominé par le « réseau des réformistes78 » (Millerand, Fournière, Rouanet et Jaurès). Ces articles installent le jeune homme dans le paysage des militants et journalistes socialistes, capables de faire connaître la situation de pays étrangers aux lecteurs français.

Thomas ne cache pas son admiration pour la force de la social-démocratie allemande, qui sort largement renforcée de ces élections79. Il attribue largement cette victoire à la force de mobilisation militante du SPD également lié au mouvement coopératif et syndical. Elle permet d’assurer une propagande électorale efficace, y compris dans les zones rurales a priori hostiles aux socialistes80. Comme l’a bien montré Emmanuel Jousse, la lecture des événements d’outre-Rhin est principalement fonction du contexte interne au socialisme français81. Une opération similaire se joue dans les analyses que dresse Thomas de la vie politique allemande en général et socialiste en particulier. En livrant une vision convenue de la social-démocratie allemande, le SPD étant présenté en modèle pour tous les partis socialistes d’Europe82, il adresse en réalité une mise en garde aux socialistes français, encore divisés entre plusieurs partis en 1903. Il adjure ainsi au PSF de passer d’un parti d’électeurs à un parti de militants, capable de structurer des bastions entiers83. La lecture des événements allemands se fait donc au miroir de la situation française, à l’image de celle de la controverse autour du millerandisme à laquelle Thomas participe pleinement.

 

De cette proximité intellectuelle avec Bernstein, Thomas ressort plus assuré de ses vues en faveur de la réalisation du socialisme dans le cadre d’un régime parlementaire démocratique. Il forme ainsi, à l’issue de ce voyage et de son étude du syndicalisme allemand, sa propre « théorie systématique d’application […], où se réunissaient les tendances formées ou cultivées par le jauressisme et par le révisionnisme bernsteinien [consistant en] un réformisme démocratique oscillant entre l’étatisme et le communautarisme84 ». Il joue ainsi un rôle de « passeur » du révisionnisme, qui doit s’entendre dans un double sens85. D’un côté, il fait connaître la controverse doctrinale allemande dans les cercles intellectuels socialistes français. De l’autre, le révisionnisme qu’il défend s’apparente plutôt à une déformation conjoncturelle, servant à asseoir ses propres positions au sujet de la controverse autour du millerandisme, qui, elle, est franco-française. Il met ainsi en relation les socialistes allemands avec leurs homologues français, notamment Alexandre Millerand et Jaurès, en portant à leur connaissance des ouvrages socialistes français. Ses contributions aux Sozialistische Monatshefte et à la Neue Zeit permettent à Thomas de faire connaître outre-Rhin la controverse brûlante au sein du socialisme français qu’est la question de la participation ministérielle d’Alexandre Millerand depuis 1899 et qui anime le congrès de Bordeaux d’avril 1903. Fervent soutien de son action comme ministre du Commerce et de l’Industrie dans le cabinet dirigé par Waldeck-Rousseau, Thomas utilise ces tribunes pour y développer sa conception du rôle et de la méthode que doit jouer le Parti socialiste français. D’emblée, il se classe parmi les plus fervents des réformistes, et n’hésite pas à vanter « l’esprit social [qui] s’est étendu à tout le gouvernement86 » via la nomination de Millerand qui entend mettre en œuvre une série de mesures sociales, comme la fixation de salaires de référence, les retraites ouvrières et des procédures (néanmoins critiquées par les syndicats) d’arbitrage obligatoire des conflits.

Les communautés de vues sont évidentes avec Alexandre Millerand, socialiste indépendant qui, le premier, en 1903, exprime ses conceptions politiques dans Le Socialisme réformiste français87. L’exhortation faite au Parti socialiste de « nettement revendiquer ses responsabilités88 » et à ses coreligionnaires d’avoir le « courage » de s’« appeler de [leur] nom et de [se] dire réformistes, puisqu’aussi bien [ils le sont] » fait évidemment écho aux propos d’un Bernstein qui appelle son parti à « vouloir apparaître ce qu’il est en réalité : un parti de réformes socialistes et démocratiques ». Millerandiste, ministérialiste et passeur du révisionnisme en ces premières années du XXe siècle qui sont fondatrices et structurantes pour le socialisme français, il se fait le défenseur de positions récusées par la ligne majoritaire du parti. En effet, le millerandisme est vivement condamné lors du congrès de Bordeaux d’avril 1903. Si Jaurès, lui, défend Millerand, Jules Guesde, à la tête de la tendance marxiste du socialisme français et du Parti ouvrier français qu’il a fondé en 1882, et Édouard Vaillant, blanquiste et tenant d’un socialisme révolutionnaire, emportent l’adhésion du congrès et condamnent la participation de Millerand, présentée comme la manifestation d’une collaboration de classe au sein d’un gouvernement bourgeois. Thomas se fait ainsi le porte-parole du révisionnisme, qui, mal compris en France89 et réduit uniquement à un avatar allemand du ministérialisme, ne permet pas d’ouvrir les débats doctrinaux et politiques que le militant aurait aimé voir développés au sein de sa famille politique.

Pour B.W. Schaper « la controverse se joue par-dessus la tête du jeune Thomas90 » qui occuperait seulement un rôle de second plan entre les socialistes allemands et français. Pourtant, la controverse est lourde d’enjeux, comme l’a pointé Madeleine Rebérioux : la percevoir simplement comme un énième avatar de l’opposition entre réforme et révolution ne permet pas d’en saisir toute la portée. Ce qui se joue autour du millerandisme est crucial : il s’agit de « la première tentative systématique conduite au niveau le plus élevé pour régulariser les relations industrielles et pour assurer à l’État républicain, un pouvoir temporisateur et inévitablement intégrateur sur ces classes aux rapports considérés comme “sauvages”, le patronat et le prolétariat91 ». Madeleine Rebérioux voit dans cette première tentative une parenté forte avec la méthode que Jaurès théorise dans son discours au congrès socialiste de Toulouse de 1908. Il existe selon lui une complémentarité entre l’action organisée des travailleurs et le rôle de l’État, qui peut réglementer ces relations au profit des travailleurs et n’est pas nécessairement oppresseur comme le pensent les guesdistes. Thomas se trouve donc dans la lignée de cette réflexion sur l’État que Jaurès poursuit par ailleurs dans L’Armée nouvelle. Aux yeux de ce dernier,

l’État n’exprime pas une classe, il exprime le rapport de classes, je veux dire le rapport de leurs forces […]. Figer l’État, c’est supprimer l’espérance, c’est supprimer l’action. Non l’État démocratique d’aujourd’hui n’est pas un bloc homogène d’un seul métal92.


Thomas poussera cette réflexion jusqu’à son terme, lorsque, s’opposant à Jules Guesde dans un débat sur les concessions minières au congrès de Lyon de 1912, il affirme que « l’État n’est pas toujours, dans une démocratie, l’ennemi qu’il faut abattre93 ».

Au-delà de l’acte manqué de révisionnisme à la française, cette intervention lui permet de se placer aux côtés de Jaurès et Millerand94, et de se forger un rôle de passeur entre les cercles révisionnistes allemands et Jaurès. Son action contribue par conséquent à élargir l’horizon du socialisme, géographiquement, mais aussi sur le plan doctrinal. Jaurès et Thomas se rendent ensemble au congrès socialiste international de Stuttgart de 1907, occasion d’un crochet par Munich où ils « courent les brasseries bavaroises95 » : Jaurès y précise ses positions sur la paix et se prononce en faveur de la formation d’une instance d’arbitrage international pour prévenir la montée des tensions franco-allemandes. Plus généralement, Thomas cherche à développer et inscrire cette tendance réformiste dans l’horizon plus large du socialisme européen, comprenant notamment les révisionnistes allemands et dans une moindre mesure les Fabiens britanniques. Thomas est un intermédiaire important entre les socialistes allemands et Jaurès : alors que l’essentiel des relations personnelles de Jaurès avec les socialistes allemands s’établit lors des congrès internationaux, Thomas – pour le versant révisionniste, et en miroir de Longuet qui le fait pour le versant marxiste orthodoxe auprès de Kautsky – s’efforce de maintenir ses liens hors des temps de congrès. Cela contribue à asseoir la stature de Jaurès aux yeux des Allemands et permet de battre en brèche l’hégémonie de Guesde et du guesdisme96.




Conclusion

Comment Thomas est-il devenu socialiste ? Le poids des origines sociales banlieusardes et la place d’un père artisan, républicain avant d’être socialiste, ne sont pas à négliger ; bien que Thomas soit un intellectuel, son intérêt pour les injustices sociales est d’abord moral et personnel. La formation au lycée Michelet puis à l’ENS vient mettre des mots sur un attachement déjà existant. Il s’insère alors dans une génération d’intellectuels historiens, philosophes et sociologues, qui mettent leur formation à profit pour construire une science sociale qui se confond parfois pour eux avec le socialisme. Thomas est à la fois l’archétype et une figure singulière de ce groupe. Il est l’un de ceux qui se détournent le plus tôt de la carrière professorale sans pour autant tirer un trait sur les productions intellectuelles que son milieu de formation l’invite à poursuivre.

Dans la carrière du militant, 1904 constitue un tournant ; c’est une année charnière dans la marche du socialisme français vers son unité, après les vœux formulés lors du congrès de l’Internationale d’Amsterdam. C’est aussi l’année de naissance de L’Humanité, dont Thomas devient un rédacteur prolifique, ce qui contribue à l’élargissement de ses réseaux politiques et syndicaux. Journaliste et militant, il pense et agit pour le réformisme socialiste qu’il contribue à structurer à partir du milieu de la décennie 1900.

Ses années de formation montrent aussi une internationalisation rapide de ses perspectives et de ses réseaux, ce qui n’est pas forcément une évidence pour un fils de boulanger de banlieue parisienne. L’intérêt que Thomas porte à la social-démocratie allemande ne le distingue pas, toutefois, des jeunes socialistes de l’époque passés par l’ENS, incités par Herr et Andler à faire le voyage en Allemagne et à nouer des relations avec les socialistes allemands. Thomas, de ce point de vue, ne fait pas les choses à moitié, parvenant très vite à rencontrer le père du révisionnisme allemand, Eduard Bernstein, et à jouer l’intermédiaire entre les révisionnistes et les socialistes français. Jeune, peu connu, et n’ayant pas encore été délégué à un congrès de l’Internationale, Thomas ne fait pas encore partie des « groupes dirigeants de l’Internationale97 », aux contours cependant fluctuants, mais il s’insère avec succès dans une « communauté socialiste internationale » en cours d’affirmation98.
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